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Les résultats présentés sont issus d’un sondage web Ipsos mené pour le compte de l’Institut économique de 

Montréal. 

Un échantillon de 801 Québécois(es) âgé(e)s de 18 ans ont été interrogé(e)s en ligne du 27 novembre au 

1er décembre 2020.  

Une pondération selon l’âge, le sexe, le niveau d’éducation et la langue maternelle a été appliquée afin de 

s’assurer que la composition de l’échantillon est représentative de l’ensemble de la population Québécoise, selon 

les données de recensement.  

La précision des sondages en ligne est mesurée au moyen d’un intervalle de crédibilité en raison de la nature 

non-probabiliste de l'échantillon. Dans le cas présent, les résultats sont précis à plus ou moins 4,0 points de 

pourcentage (19 fois sur 20) de ce qu’ils auraient été si tous les Québécois(es) avaient pris part au sondage.  

Le genre masculin est utilisé dans ce rapport dans le seul but d'alléger le texte.  Les résultats présentés en 

caractère gras sont significativement plus élevés que deux des colonnes identifiées par des lettres attenantes. 

2 ‒  

Méthodologie 
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Dernier mot sur la réalisation de projets économiques 

Q. Quand une entreprise veut développer un projet économique sur un territoire qui est revendiqué par des peuples autochtones, qui devrait avoir le dernier mot sur la réalisation du projet? 

Base: Tous les répondants (n=801) 

 Plus d’un tiers des Québécois disent que, lorsqu’une entreprise veut développer un projet économique sur un territoire qui est revendiqué par des 

peuples autochtones, ce sont les peuples autochtones qui devraient avoir le dernier mot sur la réalisation du projet. Pres de deux sur dix croient que 

ça devrait être le gouvernement du Québec, et autant croient que ça devrait être le gouvernement fédéral. 

 Ceux qui voteraient pour la CAQ ou le PQ ont plus tendance à dire que c’est le gouvernement du Québec qui devrait mettre fin à l’impasse. Ceux qui 

voterait PLQ ou QS ont plus tendance à appuyer les peuples autochtones. 

37% 

19% 

19% 

26% 

Les peuples autochtones

Le gouvernement du Québec

Le gouvernement du Canada

NSP/refus

PLQ PQ CAQ QS Autre 

A B C D E 

41%C 32% 28% 60%ABC 57%BC 

8% 33%AD 29%AD 13% 17% 

32%BCD 18% 21% 13% 19% 

Les peuples autochtones 

Le gouv. du Québec 

Homme Femme 18 à 34 35 à 54 55 et plus 

A B C D E 

33% 40% 43%D 31% 37% 

24%B 13% 18% 21% 16% 

23%B 15% 20% 21% 16% 

Le gouv. du Canada 

Les peuples autochtones 

Le gouv. du Québec 

Le gouv. du Canada 
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Droits des autochtones au Québec 

Q. Est-ce que les peuples autochtones devraient avoir les mêmes droits que les Québécois non-autochtones, ou est-ce qu’ils devraient aussi avoir des droits spéciaux (p. ex. certaines exemptions de taxes, des droits sur la pêche 

et la chasse)? 

Base: Tous les répondants (n=801) 

55% 27% 18% 

Les autochtones devraient avoir les mêmes droits que les Québécois non-autochtones Les autochtones devraient aussi avoir des droits spéciaux NSP/refus

 Un peu plus de la moitié des Québécois disent que les autochtones devraient avoir les mêmes droits que les Québécois non-autochtones – grimpant 

à 64% chez les 55 ans et plus. Le quart (27%) croient que les autochtones devraient aussi avoir des droits spéciaux (par exemple, certaines 

exemptions de taxes, ou des droits sur la pèche et la chasse) – opinion plus marquée parmi les 18 à 34 ans (38%). 

 Ceux qui voteraient pour la CAQ ou le PQ sont plus enclins à dire que les autochtones devraient avoir les mêmes droits que les autres Québécois, 

alors que les Solidaires ont le plus d’appui pour les droits spéciaux. Pres de la moitié de ceux qui voteraient PLQ disent que les autochtones 

devraient avoir les mêmes droits, mais ils ont plus tendance à appuyer les droits spéciaux (39%) que les adhérents du PQ ou de la CAQ. 

PLQ PQ CAQ QS Autre Homme Femme 18 à 34 35 à 54 55 et plus 

A B C D E A B C D E 

48% 63%AD 65%AD 43% 49% 61%B 50% 43% 55%C 64%CD 

39%BC 26% 19% 44%BC 41%C 23% 30%A 38%DE 24% 21% 

Les mêmes droits 

Des droits spéciaux 



© Ipsos 5 ‒  

Pouvoirs d'un gouvernement autochtone 

Q. Les peuples autochtones au Québec réclament le droit de se gouverner par eux-mêmes. Selon vous, les pouvoirs de ce gouvernement autochtone devraient équivaloir à ceux de quel palier de gouvernement actuel? 

Base: Tous les répondants (n=801) 

 En songeant à un possible gouvernement autochtone, plus d’un tiers des Québécois disent que les pouvoirs de ce gouvernement devraient 

équivaloir à ceux d’une municipalité. Plus d’un quart (28%) disent que ces pouvoirs devraient équivaloir à ceux d’une province, et 9% seulement 

à ceux du gouvernement fédéral. Environ le quart (27%) disent qu’un gouvernement autochtone ne devrait avoir aucun pouvoir de plus qu’en ce 

moment. Les Caquistes sont les plus enclins à dire qu’un gouvernement autochtone devrait avoir des pouvoirs équivalents à ceux du niveau 

municipal. 

Municipal 

Provincial 

Fédéral 

Aucun de plus 

PLQ PQ CAQ QS Autre Homme Femme 18 à 34 35 à 54 55 et plus 

A B C D E A B C D E 

33% 36% 45%AE 41% 25% 40%B 33% 33% 35% 40% 

34%C 38%C 22% 37%C 30% 25% 31% 38%DE 26% 23% 

11%C 8% 5% 6% 28%ABCD 9% 8% 11%E 10%E 5% 

22% 18% 27% 16% 17% 26% 28% 17% 29%C 32%C 

36% 28% 9% 27% 

Des pouvoirs équivalents à ceux d’une municipalité 
(incluant zonage, stationnement, règlements municipaux, etc.) 

Des pouvoirs équivalents à ceux d’une province 
(incluant système de santé, éducation, sécurité publique, etc.) 

Des pouvoirs équivalents à ceux du gouv. fédéral 
(incluant affaires étrangères, défense nationale, etc.) 

Aucun pouvoir de plus qu’en ce moment 
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